PROCÈS-VERBAL 


D es  fiances  de  l* Ajf emblée  permanente  du  Conjeil 

Département  du  Cantal. 

VINGTIÈME,  SEMAINE. 

Du  Dimanche  2 décembre  lygz  , fan  premier  de  la  république 

Franc  ai fe. 


Séance  publique  à laquelle  ont  afTifté  les  citoyens  Alterocbe, 


prélident,  Deftanne , Devillas,  Vaurs  , Pommier,  Milhaud, 
Valarcher  , Daude  aîné.  Laden , Duclaux  , Daude  Jeune, 
Ferluc  , Bernard  , Pons,  Ganilh,  Boyffet , Rames,  Saifac, 
Vidal,  adminiftrateurs , Coffinhal,  procureur-général-fyndic , 
& Bertrand , fecrétaire-général. 

Leûuré  faite  du  procès  - verbal  de  la  féance  précédente , 

Un  membre  a demandé  que  l’affemblée  s’occupe  de 
procéder  au  remplacement  du  fecrétaire  du  département,  qui 
dans  la  féance  du  2^  de  ce  mois,  a fait  part  à l’aflemblée  de 
fa  nomination  à la  place  de  juge  de  paix  de  la  ville  de 
St.  Flour. 

Un  autre  membre  a dit  que  le  procès-verbal  de  la  même 
féance  porte  la  déclaration  du  citoyen  Bertrand  de  vouloir 
continuer  les  fondions  attachées  à la  place  de  fecrétaire- 
général  pendant  la  durée  de  cette  feffion  j il  a en  conféquence 
demandé  qu’il  foit  paffé  à l’ordre  du  jour  fur  la  motion 
du  préopinant. 


Cette  propofitioii  ayant  été  appuyée , difcutée  & mife  aux 
voix  3 

L’atTemblée  , après  avoir  entendu  le  procureur-général-fyn- 
dic  , a paffé  à l’ordre  du  jour. 

Une  députation  du  confeil  permanent  de  la  commune  de 
St.  Flour  eft  entrée,& a remis  fur  le  bureau  un  paquet  adrelTé  à 
raifemblée  j ce  paquet  a été  ouvert  par  le  citoyen  préfident  j il 
contenoit  l’expédition  de  deux  procès-verbaux  dreffés  par  le 
confeil  permanent  de  la  commune  de  St.  Flour  , les  29  & 
30  novembre  dernier  ^ au  fujet  d’une  émeute  arrivée  dans 
cette  ville. 

Après  qu’il  a été  fait  le£î:ure  defdits  procès-verbaux  , des- 
quels il  réfulte  j 

I®.  Qu’un  attroupement  de  femmes  s’eft  porté  à la  maifon 
commune  , pour  y demander  du  bled  au  prix  de  quarante 
livres  le  fetier  , quoique  le  prix  du  cours  du  marché  fût.  de 
cinquante-deux  livres  , en  difant  qu’il  en  exiiloit  dans  les 
greniers  du  collège  une  quantité  de  cinq  cent  fetiers. 


2°.  Que  les  citoyens  Ruât  , Spy  , Guimbal  ^ ex-munî- 
cipaux  , & Bonnault  , ex-maire  , s’étant  rendus  à la  féance  , 
à laquelle  ilsavoient  été  invités  , pour  donner  des  renfeigne- 
mens  , les  citoyens  Bonnault  & Guimbal  s’étant  fuccefîivement 
levés  & tournés  vers  l’attroupement  ^ ont  dit  :»  quand  nous 
»>  avons  été  en  place  , vous  avez  travaillé  & mangé  du 
» pain  j Cl  vous  nous  aviez  lailTé  à nos  places  j vous  ne 
w feriez  pas  dans  l’embarras  , » & s’adrelTant  à la  munici- 
palité 5 vous  avie^  des  reffources  , faites  comme  nous. 


3°.  Que  fur  le  compte  rendu  par  un  des  ex-municipaux, 
que  le  bled  renfermé  dans  les  greniers  du  collège  n’excédoit 
point  la  quantité  de  cent  vingt-neuf  fetiers  , qui  revenoit 
au  ^prix  de  quarante-huit  livres  le  fetier  j le  confeil  gentral 
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de  la  commune  avoit,  arrêté  qu’il  feroit  délivré  au  prix  de 
quarante-huit  livres  lefetier  ^ à ceux  qui  le  payeroient  comp- 
tant ; mais  que  les  commilTaires  déhgnés  pour  cette  diftri- 
bution  J avoient  été  forcés  par  les  femmes  de  le  délivrer 
à quarante  livres  j fur  quoi  le  confeil  général  de  la  com^ 
mime  avoit  fait  fermer  les  greniers. 

4"’-  Que  le  lendemain  , le  même  attroupement  ayant  eu 
lieu  , eft  venu  demander  le  bled  au  prix  de  quarante  livres  , 
& fur  le  refus  du  confeil  général  de  la  commune  de  le 
délivrer  à ce  prix  ^ les  greniers  du  collège  avoient  été 
forcés  , & la  force  armée  étant  devenue  infuffifante  pour 
réprimer  tous  ces  abus  , puifque  pluheurs  gardes  nationales 
refufoient  le  fervice  ; le  confeil  général  de  la  commune  avoit 
pris  un  arrêté  qui  fixe  enfin  le  prix  des  grains  reftans  au 
collège  , à quarante  livres  le  fetier,  & _qu’il  a été  diflribué 
à ce  prix. 

5®.  Qu’il  n’y  a plus  de  grains  dans  la  ville  de  St.  Flour  , 
qui  a befoin  des  plus  prefTans  fecours  , attendu  que  les  agi- 
tateurs du  peuple  n’auroient  point  réufïi  à le  foulever , fi  la 
mifere  n’eût  été  aufîi  grande  qu’elle  l’ifl:  dans  cette  ville.  - 

6^.  Qu’il  réfulte  aufîi  que  le  confeil  général  permanent 
du  diftriêf  de  St.  Flour  n’étoit  point  à fon  pofîe  , puifque  la 
députation  de  la  commune  n’y  a trouvé  que  le  fecrétaire  ; 
que  les  membres  du  direèfoire  du  même  difîriâ:  étoient  tous 
occupés  dans  les  campagnes  à faire  procéder  aux  ventes  du 
mobilier  des  émigrés. 

Sur  quoi  le  confeil  général  du  département  confidérant 
que  les  agitateurs  du  peuple  ont  profité  de  fa  mifère  pour 
l’exciter  à la  révolte  & à la  fédition  , & ont  compromis  patv* 
là  la  fûreté  publique  ; que  le  confeil  général  de  la  commune 
ne  s’eft  point  entouré  d’une  force  fufîifante  , pour  que  force 
refie  à l’exécution  de  la  loi  , ce  qui  l’a  forcé  de  céder  & 


de  taxer  les  grains  au  prix  de  quarante  livres  ; que  les  offi- 
ciers municipaux  n’ont  point  pourfuivi  de  fuite  les  auteurs 
& inftigateurs  de  cette  révolte  , conformément  à la  loi 
du  II  août  1792  , qui  charge  fpécialement  les  municipalités 
des  fondions  de  la  police  de  fureté  générale  ; enfin  que 
le  confeil  général  du  difiirid  , ne  s’efi:  point  trouvé  à fon 
pofte  , d’oû  il  auroit  pu  fe  concerter  avec  le  confeil  de 
la  commune. 

L’aflfemblée  confidérant  de  plus  que  les  fubfiftances  n’ont 
point  été  le  feul  motif  de  l’émeute  , puifqu’une  partie  de 
l’attroupement  n’a  point  craint  de  manifefter  ouvertement 
fon  opinion  , en  demandant  le  retour  de  l’ancien  évêque, 
& le  rétabliffement  des  ci-devant  chapitre  & communautés 
religieufes , ajoutant  que  , fi  l’un  des  ex-municipaux  & ex- 
maire,  le  fieur  Spy"  étoit  encore  à la  mairie,  le  bled  ne 
feroit  pas  fi  cher. 

Confidérant  encore  l’état  de  mifère  du  peuple  de  St. 
Flour , la  difette  des  grains  que  l’on  y éprouveroit  dans 
le  moment  où  la  petite  quantité  de  grains  qui  étoit  dans 
les  greniers  publics  , en  a été  retirée  avec  violence  & fans 
doute  mal  répartie , ce  qui  mettroit  les  bons  citoyens  dans 
le  cas  de  fouffrir  de  ce  manque  abfolu  de  fubfiftances. 

Le  confeil  permanent,  fur  ce  ouï  le  procureur-général- 
fyndic  , improuve  la  conduite  du  confeil  général  de  la 
commune  pour  ne  s’être  point  entouré  d’une  force  fuffi- 
fante  pour  que  force  demeure  à la  loi , & pour  avoir  taxé 
le  prix  des  grains  à quarante  livres  le  fetier  , tandis  que 
le  grain  de  commerce  fe  vendoit  au  prix  de  cinquante 
deux  livres. 

Improuve  auffi  la  conduite  des  officiers  municipaux  , 
pour  n’avoir  point  pourfuivi  fur  le  champ  les  auteurs  6c 
infiigatsurs  de  cette  révolte  , & n’avoir  point  décerné  les 
mandats  d’arrêts  contr’eux,ainfi  qu’ils  y étoient  obligés  fuivant 
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ïa  loi  du  onïe  août  17915  qui  les  charge  de  la  police  de 
fùreté  générale  ^ en  conféquence  leur  enjoint  de  pourfuivre 
de  fuite  les  prévenus  & de  décerner  les  mandats  d’arrêts 
néceffaires  j & pour  que  force  demeure  à la  loi  , arrête 
que  vingt-deux  cavaliers  du  vingt-deuxième  régiment  de 
cavalerie , dont  un  détachement  fe  trouve  afluellement  en 
cette  ville,  feront  requis  pour  fe  rendre  fous  les  ordres  d’un 
•officier  dudit  détachement  , en  la  ville  de  St.  Flour,  où  ils 
exécuteront  les  ordres  qui  leur  feront  donnés  par  les  corps 
adminiftratifs  de  ladite  viile  j qu’il  fera  de  plus  requis  les 
brigades  de  la  gendarmerie  nationale  de  Murat  , St.  Flour  , 
Ruines  & autres  brigades  qui  feront  jugées  néceffaires  pour 
faire  exécuter  les  ordres  de  la  municipalité  ; que  les  pré- 
venus qui  feront  faiùs  en  vertu  des  mandats  décernés 
par  la  municipalité , feront  conduits  fous  bonne  & fure 
efcorte  dans  les  maifons  d’arrêts  de  la  ville  d’Aurillac , 
après  l’interrogatoire  qu’ils  auront  fubi  , dont  expédition 
fera  envoyée  au  département  , par  l’intermédiaire  du  diftriâ:. 

Improuve  le  confeil  général  du  diftrift  de  St.  Flour , 
pour  ne  s’être  point  trouvé  à fon  pofte  j enjoint  aux  adminif- 
trateurs  de.  ce  diftriâ:  d’y  refter  toujours  en  nombre  fuf- 
£fant  pour  -délibérer. 

Et  attendu  que  la  ville  de  St.  Flour  fe  trouve  dépourvue 
de  grains;  que  le  confeil  général  dé  la  commune  de  cette 
ville  par  fes  délibérations  des  3 & 6 novembre  dernier  , 
avoit  follicité  un  emprunt  de  foixante-dix  mille  livres 
pour  fournir  au  payement  d’une  quantité  de  bled  dont 
elle  pouvoir  s’affurer  dans  le  département  de  Haute-Loire; 
arrête  que  le  confeil  général  de  la  commune  fera  par- 
venir à l’adminiftration  du  département  par  la  voie  la  plus 
prompte  , l’état  des  achats  de  grains  qu’elle  aura  faits  dans 
le  lieu  le  plus  voifin  , & en  conféquence  il  fera  fait  les 
fonds  néceffaires  pour  le  payement  de  ces  divers  achats  5 


dont  l’adminiflration  du  diftri£l  de  St.  Flour  demeure  chan- 
gée, & en  fera  la  diftribution  , tant  à la  municipalité  de  St. 
Flour  qu’à  celles  dont  les  marchés  feront  dépourvus  j au- 
torife  les  officiers  municipaux  à faire  vendre  & porter  les 
grains  provenant  de  ces  achats  , fur  les  marchés  publics  au 
prix  du  cours  , fans  fe  permettre  aucune  taxe  , fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit , & de  verfer  le  prix  provenant  de  la 
vente , chaque  huit  jours  , dans  la  caiffe  du,  receveur  du 
diftrifl. 

Autorife  les  officiers  municipaux  de  recevoir  pour  le 
prix  de  la  vente  defdits  grains , les  billets  de  confiance 
des  divers  départemens. 

, Autorife  de  plus  la  municipalité  de  St.  Flour  de  faire 
établir  une  boulangerie  pour  la  claffe  indigente  du  peuple,. 
& l’ad  miniftration  du  difiriff  à leur  faire  délivrer  les  grains 
qui  leur  feront  néceffaires  pour  cet  objet,  toujours  à la 
charge  de  verfer  tous  les  huit  jours  dans  la  caiffe  du 
receveur  du  diftriâ:,  les  fonds  provenan-t  de  la  vente  du 
pain. 

Ar  rête  enfin  que  le  préfent  arrêté  fera  imprimé  au  nom- 
bre ordinaire  d’exemplaires  tant  en  format  in  4°.  qu’eu 
placard,  pour  être  diftribué  & affiché  dans  toutes  les  mu- 
nicipalités du  departement. 

La  féance  a été  levée. 


ALTEROCHE  , Vice-Préfident, 
BERTRAND,  Secrétaire-général* 


Du  lundi  3 Décembre  tan  premier  de  la  répuhliqua 

Franc  aife. 


5 Éance  publique  à laquelle  ont  aflîffé  les  Citoyens  Alteroche, 
préfident,  Deftanne,  Pommier,  Vaurs,  Laden,  Fau,  Valar- 
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clief  , Milnaud,  Vaiflier  , Ferliic  , Deftaing  , Daude  aîné  > 
Duclaux  , Daude  jeune , Bernard  , Grandet  , Pons,  Rames  , 
adminiftrateurs  , Coffinhal  , procureur  - général  - fyndic , & 
Bertrand  , fecrétaire-général. 

Leélure  faite  du  procès-verbal  de  la  féance  précédente  , 

La  difcuffion  s’eft  ouverte  fur  la  queftion  de  favoir  à qui  , 
ou  de  l’adminiflration  de  département  , ou  des  tribunaux  de 
diftriâ:  , il  appartient  de  défîgner  les  juges  de  diflriâ:  qui 
doivent  (léger  tous  les  trois  mois  , & par  tour  au  tribunal 
criminel  , fuivant  l’article  II  du  titre  II  de  la  feftion  de  la 
loi  du  29  feptembre  1791. 

Après  que  pludeurs  membres  ont  parlé  fur  cette  queftion  , 
& que  le  procureur-général-fyndic  a été  entendu  , 

L’ailemblée  , attendu  que  la  loi  en  forme  d’inflruflion  pour 
la  procédure  criminelle  du  21  oflobre  1791  , attribue  cette 
délignation  aux  adminiftrations  de  département  ; que  cette 
attribution  n’a  été  rétraflée  par  aucune  loi  poftérieure , & que 
la  proclamation  du  ci-devant  roi  , du  1 5 janvier  dernier  , 
en  proposant  des  vues  contraires  , n’a  pu  donner  atteinte 
au  vœu  de  cette  loi  , à laquelle  l’adminiftratioa  de  ce  dépar- 
tement s’eft  conformée, 

Déclare  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer  fur  la  quedion  pro- 
pofée  , puifque  la  loi  l’a  décidée. 

Enfuite  fur  la  proportion  d’un  autre  membre  , l’affemblée, 
après  que  le  procureur-général-fyndic  a été  entendu  , a 
arrêté  que  les  tribunaux  de  didriR  de  Salers  , Murat  & St. 
Flour  fourniront  chacun  un  juge  pour  déger  au  tribunal 
criminel  du  département  ^ pendant  le  premier  triinedre  de 
1793  elle  a en  conféquence  dédgné  lefdits  juges  ainfi  qu’il 
fuit  , favoir  , pour  le  tribunal  de  didriél  de  Salers  , le  ci- 
toyen Mirande  , pour  celui  de  Murat , le  citoyen  Benoit  ^ 
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*5c  pour  celui  de  St.  Flour , le  citoyen  Lafont  ; & a chargé 
le  procureur-général-fyndic  d’envoyer  une  expédition  du 
préfént  arrêté  au  préfident  de  chacun  defdits  tribunaux  , avec 
invitation  aux  juges  défignés  , pour  qu’ils  fe  rendent  à leur 
pofte  , à dater  du  premier  janvier  prochain. 

Le  citoyen  Cambefort , lieutenant  de  la  gendarmerie  na-»^ 
tionale  de  la  compagnie  d’Aurillac  , ayant  demandé  & obtenu 
la  parole  , a dit  qu’ayant  reçu  à l’inftant  à caufe  de  la  maladie 
du  citoyen  Chevalier  , capitaine  , la  réquihtion  du  procu- 
reur-général-ryndic  , pour  que  les  brigadiers  de  Murat  Sc 
Ruines  fe  rendent  à St.  Flour  le  6 de  ce  mois  , & fe 
joignent  à celle  établie  dans  cette  ville  pour  l’exécution  des 
réquifitions  qui  leur  feront  faites  par  les  corps  adminiftratifs 
de  St.  Flour  j il  fe  propofe  d’écrire  de  fuite  aux  lieutenans 
de  la  gendarmerie  nationale  à la  rélîdence  de  Murat  & 
St.  Flour  , pour  leur  faire  connoître  cette  réquilîtion  , & 
les  charger  de  la  faire  exécuter  ; mais  que  la  réquifition 
étant  muette  au  fujet  de  l’étape  que  la  gendarmerie  nationale 
eft  dans  l’ufage  de  recevoir  pour  pareils  déplacemens  5 ii 
prie  l’affemblée  de  prendre  en  conhdération  l’obfervation 
qu’il  vient  de  lui  faire  , & de  vouloir  bien  lui  faire  connoître 
fadécifion  à cet  égard, pour  qu’il  puiiTe  en  prévenir  les  brigades 
requifes. 

Un  membre  a obfervé  à cette  occaiîon , que  , (bit  la  requi- 
lition  faite  au  commandant  du  22^.  régiment  de  cavalerie, 
foit  l’arrêté  qui  l’autorife  , font  également  muets  au  fujet  da 
logement  & de  l’étape  à fournir  au  détachement  de  ce 
régiment  pendant  fon  féjour  à l’affemblée,  & il  a demandé 
que  l’affemblée  délibéré  s’il  fera  fourni  ou  non,  le  logement 
81  l’étape  , foit  audit  détachement , foit  aux  brigades  externes 
de  gendarmerie  nationale  pendant  leur  féjour  à St.  Flour. 

Sur  quoi  l’afTemblée  ayant  délibéré,  après  avoir  entendu 
le  procureur-général-fyndic , arrête  que  le  logement  & l’étape 
feront  fou  rnis,  tant  au  détachement  du  22^.  régiment  de 

cavalerie 
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cavalerie,  qu’aux  brigades  externes  de  gendartnerie  nationale 
pendant  leur  féjour  à St.  Flour  -,  charge  le  procureur-général- 
fyndic  de  faire  connôître  cet  arrêté  au  direâoire  du  diflri£l: 
de  St.  Flour,  afin  qu’il  donne  les  ordres  néceffaires  pour 
fon  exécution. 

Enfuite  un  membre  a dit  que  le  détachement  de  quinze 
cavaliers  du  22^.  régiment  de  cavalerie , envoyé  fur  la 
demande  de  l’adminifiration  de  la  Lozère , pour  aider  à 
réprimer  l’infurreflion  qui  avoit  éclaté  dans  les  paroifl'es  de 
Nasbinal  & Recoules  d’Aubrac  , a ,en  exécution  de  l’arrêté 
pris  par  cette  affemblée  le  ir  oâobre  dernier,  follicité  une 
indemnité  pour  le  dédommager  desdépenfes  qu’il  a faites  pour 
cette  courie  qui  a duré  onze  jours  ^ pendant  laquelle  il  n’a 
reçu  que  l’étape  j & chaque  individu  a dû  fournir  aux 
frais  de  ferrage  de  fon  cheval  & réparation  de  fes  harnois 
Sc  équipement  ; le  même  membre  ayant  appuyé  cette 
pétition  , a demandé’  que  l’affemblée  s’occupe  de  régler 
- l’indemnité  réclamée , & a rappellé  le  bon  témoignage  que 
les  citoyens  commiffaires  de  l’aRemblée  ont  rendu  de  îa 
bonne  conduite  que  ce  détachement  a tenue,  & de  ladifcipline 
févère  qu’il  a oblervé  dans  cette  courfe. 

Sur  quoi  le  procureur-général-fyndic  entendu  > le  confeil 
permanent  arrête  qu’il  fera  expédié,  au  profit  des  quinze 
cavaliers  compofant  le  détachement  du  22®.  régiment  de 
cavalerie  qui  furent  requis  de  marcher  , en  exécution  de  fon 
arrêté  du  1 1 oRobre  dernier  , une  ordonnance  fur  le  receveur 
du  difiriR  d’Aurillac  de  la  fomme  de  foixante-dix  livres  à 
prendre  pour  les  fonds  faits  pour  dépenfes  imprévues  du 
département  en  1792,  pour  leur  tenir  lieu  de  gratification 
& indemnité. 

^ L’ordre  du  jour  ayant  ramené  la  difcufiion  fur  les  bafes 
prfies  pour  le  répartement  des  contributions  foncière  & 
mobiliaire  de  1792,  qui  avoit  été  fait  d’après  la  population 
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la^fuperfîcie  combinées  de  chaque  diftriéï: , plufîeurs  mem- 
bres ayant  parlé  fur  cette  queftion  pour  & contre  j le 
procureur'général-fyndic  entendu , 

Le  confeil  général  permanent  confidérant  que  les  bafes 
adoptées  par  l’aflemblée  pour  1792,  font  vicieufes,  1°.  en  ce 
qu’il  eh  très  - connu  que  la  fuperficie  de  ce  département 
hériffée  de  montagnes  & de  torrens , eh  en  grande  partie 
inculte  & de  nul  produit,  tandis  que  quelques-unes  ae  ces 
montagnes  offrant  des  pâcages  pour  les  behiaux  deviennent 
produhives  j qü’il  exifte  dans  ce  département  quelques  canton* 
produifant  des  grains,  & dont  la  nature  du  terrein  fe  trou- 
vant de  diverfes  qualités  , ne  peut  offrir  un  revenu  égal 
dans  toutes  les  parties,  & dont  le  produit  fuperficiel  n’offre 
aucune  comparaifon  avec  celui  des  pâcages  & prairies,  d’où 
il  réfulte  évidemment  que  la  bafe  de  la  fuperficie  territoriale 
eh  une  bafe  fauffe , arbitraire  & vicieufe. 

2°.  Cette  bafe  conlidérée  d’après  la  population  n’eft  pas 
moins  vicieufe  ; en  effet , perfonne  ne  doute  qu’il  n’y  ait 
une  grande  différence  dans  la  culture  des  terres  5 la 
culture  des  vallons  peut  - elle  être  comparée  à celle  des 
montagnes  productives  ; dans  les  premières  il  faut  beaucoup 
de  bras  & peu  de  beffiaux  , dans  les  dernières  au  con- 
traire beaucoup  de  beffiaux  & peu  de  bras  , d’où  il  ré- 
fulte néceffairement  une  irrégularité  de  population, 

3'’.  En  examinant  les  bafes  pour  ce  qui  concerne  la 
contribution  mobiliaire  , non  feulenrent  elles  font  vicieufes, 
mais  contraires  à la  loi  , d’après  laquelle  cette  contribution 
doit  être  répartie  fur  les  capitaliffes  qui.  cependant  en 
adoptant  la  population  pour  bafe  dans  un  département 
peuplé  de  manœuvriers  qui  font  exempts  de  cette  contri- 
bution. Il  en  réfulte  que  cette  dernière  claffe  cff  exempte  de 
cet  impôt  en  déterminant  le  répartement. 

D’après  ces  conffdérations , le  confeil  général  du  dépar- 
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teflient  déclare  vlcicures  & arbitraires  les  bafes  arrêtées  par 
le  procès-verbal  du  confeil  general  du  departement  , du 
30  décembre  1791,  d’après  lefquelles  le  répartement  des 
contributions  foncière  & mobiliaire  de  1792,  , devoir  ttre 
fait  en  raifon  combinée  de  la  population  & de  la  fuper- 
ficie  de  chaque  diftrifl  j arrête  que  le  bureau  des  impo- 
fitions  lui  préfentera  le  1 5 de  ce  mois  un  nouveau  mode 
pour  le  répartement  des  contributions  foncière  & mobi- 
liaire dont  la  difeuffion  eft  ajournée  audit  jour  fixé. 

La  féance  a été  levée. 

ALTATOCHE  , préfident. 

BERTRAND , fecrétaire-général* 


J? U mardi  quatre  décembre  premier  de  la  République 

françaife. 

S Èance  publique  à laquelle  ont  affifté  les  citoyens  Altaroche^ 
préfident  , Deftanne  , Deviilas , Vaurs,  Dubois  ^ Vaiffier, 
Milhaud,  Pommier,  Deftaing,  Valarcher,  Ferluc,  Duclaux, 
Demofîier  , Ganilh  , Bernard,  Pons  , Grandet  j Boiffet  , 
Rames,  Salfac  , Vidal , adminifi:rateurs,Coffinhalj  procureur- 
général-fyndic , & Bertrand,  fecrétaire-général. 

LeRure  faite  du  procès-verbal  de  la  féance  précédente, 

Un  membre  du  bureau  militaire  a fait  leRure  d’une  pé- 
tition du  citoyen  Miquel,  capitaine  de  la  première  com- 
pagnie du  troifième  bataillon  du  Cantal  , qui  e^xpofe  que 
les  volontaires  compofant  cette  compagnie  , manquent  en 
grande  partie  de  fouliers  & fe  préfentent  à l’exercice  avec  des 
faboîs,  il  demande  en  conféquence  qu’il  lui  loit  fait  une 
avance  de  la  fomme  que  raffemblée  jugera  nécelTaire  pour 
fournir  à Tachât  de  ces  objets  de  première  nécelTité  : le 
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rapporteur  a dit  que  le  bureau  militaire  penfe  que  l’ad- 
miniilratioîi  du  département  ne  peut  fe  refufer  à l’objet  de 
cette  pétition  j que  l’avance  dont  il  s’agit  doit  être  fixée  à 
la  fomme  de  huit  cent  livres  , pour  être  acquittée  par 
le  payeur  général  du  département  fur  les  fonds  faits  en  fes 
mains  pour  la  folde  journalière  de  cette  compagnie,  fauf  la 
retenue  ordinaire  fur  ladite  folde  jufqu’au  rembourfement 
total  de  ladite  avance  , & qu’il  doit  être  écrit  au  miniftre 
de  la  guerre,  pour  qu’il  falîe  faire  les  fonds  néceffaires  pour 
le  petit  équipement  des  volontaires  du  troifième  bataillon 
dont  la  première  compagnie  eft  déjà  formée. 

Sur  quoi  l’afTemblée  ayant  délibéré , après  que  le  pro- 
cureur-générahfyndic  a été  entendu  , confidérant  que  le 
décret  de  la  Convention  nationale  du  15  novembre  der- 
nier, révoque  la  faculté  accordée  par  la  loi  du  18  juillet 
dernier  , aux  corps  adminiflratifs  de  difpofer  des  fonds 
appartenant  à la  nation  , qui  fe  trouvent  dans  les  caiffes 
publiques  pour  les  dépenfes  relatives  à la  défenfe  de  la 
république  ; que  cependant  le  bien  de  l’inflrufbon  de  la 
compagnie  qui  vient  de  fe  former  exige  que  les  volon- 
taires qui  la  compofent  foient  pourvus  des  objets  d’équi- 
pement les  plus  néceffaires,  & notamment  defouliers,& 
qu’il  eft  inftant  de  les  leur  procurer.  i 

Arrête  , 1°.  qu’il  fera  fait  une  avance  à la  première  com- 
pagnie de  volontaires  du  troifième  bataillon  de  ce  dépar- 
tement, entre  les  mains  du  citoyen  Miquel  capitaine,  de 
la  fomme  de  huit  cent  livres,  pour  fournir  à i’achât  des 
objets  d’équipement  , & d’une  indifpenfable  nécefîité  pour 
lefdits  volontaires  , que  cette  avance  fera  faite  par  le  payeur 
général  fur  les  fonds  verfés  à fa  caiffe  pour  la  folde  jour- 
nalière de  ladite  compagnie  , fauf  la  retenue  ordinaire  fur 
ladite  folde  , jufqu’au  rembourfement  effectif  de  cette  avance, 

2®.  Qu’il  fera  écrit  au  miniftre  de  la  guerre  , pour  le 


Du  mercredi  '^  décembre  2792,  Jéan  premier  de  la  république 

Françaife, 

Séance  publique  à laquelle  ont  affilié  les  citoyens  Alteroche, 
prelîdent  , Deftanne  , Devillas  ^ Dubois  Vaiffier , Miibaud  , 
Pommier , Vaurs  , Deftaing  , Valarcher,  Ferluc,  Demoffier  , 
Duclaux,  Ganilh  , Bernard,  Pons  , Rames%  Boiffet , SaU'ac, 
Vidal , adminillrateurs  , Coffinhal , procureur-général-fyndic , 
&:  Bertrand,  fecrétaire-général. 

Leâure  faite  du  procès-verbal  de  la  féance  précédente, 

L’ordre  du  jour  ayant  fixé  l’attention  de  l’affemblée  fur 
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prévenir  de  la  formation  déjà  commencée  d’un  troifièmc 
bataillon  dans  ce  département  , & le  prier  de  faire  faire 
les  fonds  néceffaires  pour  fournir  aux  frais  de  fon  petit 
équipement  , & à toutes  autres  dépenfes  que  cette  forma- 
tion doit  entraîner. 

Enfuite  un  membre  a propofé  à l’afiemblée  de  s’occuper 
iî’une  difiribution  provifoirc  par  difirifl  & meme  par  canton  , 
d’une  partie  des  grains  achetés  par  les  commilTaires  de  l’ad- 
miniftration  de  ce  département  j pour  la  fubfiftance  de 
fes  habitans. 

L’alTemblée  a chargé  le  bureau  de  fubfifiances  ^de  lui 
faire  à la  prochaine  féance  un  rapport  fur  cet  objet  , & de 
lui  préfenter  des  vues  propres  à faire  parvenir  à une  jufte 
difiribution, 

La  léance  a été  levée. 

ALTAP.OCHE  ,Préfident. 

BERTRAND , Secrétaire-général. 


la  partie  des  fubfiftances  , un  membre  du  bureau  de  ce  nom 
a annoncé  à l’affemblée  des  achâts  confidérables  de  grains 
faits  dans  les  départemens  voifins  par  les  commiffaires 
Bernet,  Dubois,  Rouzieres  , Boutaric  , Laden  & Bonnefons. 

Que  déjà  les  commiflTaires  Bernet  6r  Dubois  avoient 
expédié  vers  St.  Flour  plubenrs  voitures  de  ces  grains  , pour 
Tapprovifionnement  de  ce  diftriéf  & de  celui  d^e  Murat. 

Que  r ’adminiftration  par  un  de  fes  précédens  arrêtés  , 
avoit  au/îi  chargé  le  citoyen  Rouquier  de  procurer  des  voi- 
tures pour  faire  tranfporter  chaque  femaine  dans  le  dïftriéf 
d’Aurillac  les  grains  arrivés  ou  qui  arriveront  au  port  de 
la  Magdelaine, 

Qu’il  reftoit  à prendre  des  mefures  promptes  pour  faire 
voiturer  les  grains  arrivés  ou  qui  arriveront. 

Mais  qu’attendu  que  les  mêmes  befoins  de  fubfiftances 
fe  faifoient  à peu  près  fentir  dans  les  diftriRs  , il  convenoit 
préalablement  de  faire  une  dilfribution  provifoire  defdits 
grains  à chacun  des  quatre  diftridls  , d’établir  dhférens  en- 
trepôts ou  greniers  dans  chaque  principale  ville  de  ce  diflriR, 
où  il  exifteroit  des  marchés  publics  , pour  les  approvifionner 
concurremment  avec  le  commerce  , fous  la  furveillance 
des  diftriéfs  & des  confeils  généraux  des  communes. 

La  matière  mife  en  délibération  & le  procureur-général- 
fyndic  entendu  ^ 

Le  confeil  permanent,  délirant  porter  des  fecours  prompts 
dans  toutes  les  parties  du  département  où  il  exifte  des 
befoins  preffans  , économifer  les  frais  de  tranfport , & inté- 
refTer  tous  les  voituriers,  cultivateurs  & fermiers  de  tous 
les  cantons  à fournir  promptement  des  voitures  , 

Arrête  provifoirement  ce  qui  fuit  ; 
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Article  premieIi. 

II  fera  provifoirement  mis  à la  difpofition  des  adminlftra^ 
tiens  des  diftriûs , douze  mille  quintaux  de  grains. 

Savoir: 

Trois  mille  quintaux  par  chaque  diftri£l:  ^ laquelle  quan-^ 
tité  fera  dépofée  dans  les  divers  lieux  où  il  y a des 
J marchés  publics  & débgnés  ci-après. 

I I- 

Les  lieux  défignés  pour  recevoir  lefdits  grains  , font  pour 
le  diflriél  d’Aurilla'c  , les  villes  d’Auriliac  , Laroquebrou  , 
Montfalvy  & Maurs. 

Pour  celui  de  St.  Flour  ^ les  villes  de  St.  Flour  , Chau- 
defaigues  , Maniac  & Pier refort. 

Pour  celui  de  Murat , les  villes  de  Murat  & Allanche. 

Pour  celui  de  Mauriac  , les  villes  de  Mauriac  , Salers  & 
Pleaux. 

La  diftribution  en  fera  faite  dans  les  divers  lieux  , ainfi 
qu’il  fuit  : 

S A V O I R : 

JDifîriB.  (T Aurillac, 

En  la  ville  d’Aurillac  dix-neuf  cents  quintaux  tirés  des 
entrepôts  de  la  Magdelaine  & Souliac. 

En  celle  de  Montfalvy  , trois  cents  quintaux  tirés  des 
mêmes  entrepôts. 

En  celle  de  Laroquebrou  cinq  cents  quintaux.. 

En  celle  de  Maurs  , trois  cents  quintaux. 
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Dijlriâ  de  St.  Flour^ 

En  la  ville  de  St.  Flour  3 dix-fept  cent  cinquante  quin- 
taux qui  feront  direftement  expédiés  p^r  les  commiffion'» 
naires  défignés  par  le  directoire  du. département,  pour  acheter 
dans  le  Midi. 

En  la  ville  de  Chaudefaigues  , quatre  cent  cinquante 
quintaux  qui  feront  expédiés  par  lefdits  commiffionnaires 
à Sr.  Chely  , à l’ericrepôt  indiqué  par  la  commune  de 
Chaudefaigues  3 qui  fera  tenue  d’ndiquer  la  perfonne  chargée 
de  recevoir  lefdits  grains  à St  Chely  3'  qui  du  moment 
quils  y feront  arrivés,  y feront  fous  la  refponfabilité  de  ladite 
commune  de  Chaudefaigues, 

£n  la  ville  de  Maffiac  , quatre  cents  quintaux  qui  y 
feront  adreffés  direâement  par  lefdits  commiffionnaires,  s’il 
eft  poffible  , où  bien  entrepofés  à St.  Flour  , d’où  le 
eonfeii  générai  de  la  commune  les  fera  retirer. 

En  la  ville  de  Pierrefort  , quatre  cents  quintaux  qui 
feront  dépotés  en  la  ville  de  St.  Flour  , d’où  ladite  commune, 
les  fera  retirer.. 

Diflricl  de  Murat» 

En  la  ville  de  Murat,  quinze  cents  quintaux,  & en  celle 
d’Allanche  , quinze  cents  quintaux  qui  y feront  expédiés, 
directement  autant  que  faire  te  pourra  , ou  dépofés  en  la 
ville  de  Sr.  Flour  , d’aù  ie.s  confeils  généraux  des  com- 
munes les  feront  retirer., 

JDiflrid  de  .Mauriac, 

En  la  ville  de  Mauriac  , dix-neuf  cent  cinquante  quintaux. 

A celle  de  Salers  3 ûx  cent  cinquante  quintaux. 

A cêliô 
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A celle  de  Pleaux , quatre  cents  quintaux. 

Laquelle  quantité  fera  retirée  de  l’entrepôt  de  Souliac. 

I I I.  _ 

- Les  confeils  généraux  des  communes  clélîgnées  ci-dcfTiis  ^ 
demeurent  chargés  des  voitures  néceffaires  pour  retirer  des 
entrepôts  de  la  Magdeleine  , Souliac  & St.  Flour  , les 
quantités  de  grains  qu’ils  doivent  recevoir  ; à cet  effet  ils 
demeurent  autorifés  à nom.mer  des  commiffaires  pour  fe 
procurer  lefdites  voitures  dont  le  prix  fera  par  eux  réglé 
au  prix  ordinaire  & prélevé  fur  la  vente  des  grains  ; ils 
inviteront  tous  les  voituriers  de  leur  arrondiffement  de  fe 
rendre  le  plutôt  poffible  aux  lieux  des  entrepôts  défignés  , 
les  mêmes  commiffaires  ou  autres  déhgnés  recevront  lefdits 
grains,  les  feront  emmagafiner  , en  tiendront  des  états 
exaéls  de  vente  dont  ils  feront  paffer  un  double  à l’ad- 
miniftration  de  leurs  diffriéfs  refpefbfs , qui  en  feront  par- 
venir au  direffüire  du  département  une  copie  certifiée  dans 
le  plus  court  délai  poffible. 

I V, 

Lefdits  confeils  généraux  procéderont  conformément  aux 
lois  , à la  vente  defdits  grains  , en.  appro\>ifionneront  les 
marcliés  refpeêbfs  , & dans  aucun  cas  ne  pourront  fe  per- 
m.ettre  de  les  vendre  au  - deffous  du  cours  établi  par  le 
commerce  ; le  prix  provenant  de  ces  ventes  fera  verfé 
chaque  quinze  jours  au  plus  tard  dans  la  caiffe  des  rece- 
veurs des  diftriffs.  Il  fera  tenu  de  plus  des  états  de  ces 
ventes  portant  la  quantité  vendue  , le  prix  de  la  vente, 
la  date  du  jour  où  elle  aura  été  faite  , & ie  nom  de  l’ac- 
quéreur ; ces  états  feront  tenus  doubles  , & il  en  fera  en- 
voyé un  à i’adminiffration  du  diftritf  , qui  en  enverra  copie 
certifiée  au  diredoire  de  ce 

Yyy 
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V. 

Les  direftoires  de  diftrift  furveilleront  toutes  les  opéra- 
tions , fe  feront  rendre  des  comptes  exaffs  de  la  recette  des 
grains  & de  leur  vente  , & en  feront  paffer  de  fuite  des 
copies  certifiées  au  direfloire  du  département , avec  leurs  avis 
& obfervations. 

V L 

L’arrêté  ci-delTus  n’étant  que  provifoire  , les  direffoires 
de  difirifl:  aufiitôt  qu’ils  l’auront  reçu  , prendront  les  inftruc- 
tions  nécelTaires  des  befoins  de  leurs  adminiftrés  & feront 
parvenir  , le  plutôt  pofiible  ^ au  direfloire  du  département 
leur  avis  fur  la  nouvelle  difiribution  à faire  des  grains  qui 
doivent  arriver  , & qui  feront  mis  à leur  difpofition  , leur 
déclarant  que  cette  difiribution  provifoire  ne  doit  avoir  lieu 
que  pour  la  quantité  de  douze  mille  quintaux  de  grains 
ci-deffus  énoncée  , & que  l’adminifiration  délire  que  le 
furplus  des  approvifionnemens  foit  difiribué  d’apres  les  con- 
noiffances  qu’ils  auront  des  localités  qui  ont  le  plus  de  befoin. 

VII 

Expédition  du  préfent  arrêté  fera  envoyée  aux  adminifira- 
tions  de  difiricf  , qui  en  adrefferont  une  copie  aux  confeils 
généraux  des  communes , chargés  de  diftribuer  lefdits  grains  , 
afin  qu’ils  puiffent  fe  conformer  aux  difpofitions  qu’il  contient. 

Il  a été  fait  leflure  d’une  pétition  préfentée  par  le  confeil 
général  de  la  commune  de  Saignes  , dans  le  difirifi  de 
Mauriac  ^ tendante  à folliciter  letablilTement  d’un  marché 
hebdomadaire  dans  le  bourg  de  Saignes  , chef-lieu  du 
canton  de  ce  nom  , ainfi  que  de  l’avis  du  direéloire  du 
difiriS:  de  Mauriac , du  8 juin  dernier  , rapporté  au  bas 
de  ladite  pétition 
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Le  confeil  permanent  du  département  du  Cantal , coii- 
fldérant  que  le  bcurg  de  Saignes  , placé  dans  une  plaine 
affez  fpacieufe , qu’on  peut  regarder  comme  un  point  de 
raliement  des  habitans  des  cantons  de  Saignes , Riom  & 
Champ  y des  paroiffes  d’Auzers  & MoulTages  , dépendant 
du  canton  de  Mauriac,  & de  celles  de  St.  Vincent  & le 
Falgoux  , canton  de  Salers,  eft  très  propre  pour  y établir 
un  marché  , où  les  habitans  de  toutes  ces  paroiffes  feroicnt 
à portée  de  fe  procurer  les  grains  neeeffaires  à leur  conlom- 
m3tion,ou  d’y  débiter  l’excédent;  que  cet  établiflement 
feroit  également  avantageux  aux  vendeurs  & aux  acheteurs 
de  toutes  ces  paroiffes  , à caufe  de  la  facilité  qu’ils  auroient 
de  fe  rendre  de  tous  les  points  au  bourg  de  Saignes , 
de  s’y  occuper  de  leurs  affaires , & de  fe  retirer  chez  eux 
dans  le  même  jour. 

Confidérant  aufii  que  le  mercredi , jour  déffgné  par  le 
direfloire  du  diffriâ:  de  Mauriac  pour  la  tenue  de  ce  marché 
hebdomadaire , ne  peut  point  être  adopté,  à caufe  que  le 
marché  du  bourg  d’Apchon , éloigné  de  celui  de  Saignes  de 
trois  lieues  & demie  de  montagne,  fe  tient  le  même  jour, 
& que  pour  ne  pas  nuire  à ce  dernier  marché,  il  convierrt 
de  ffxer  celui  fcllicité  pour  le  bourg  de  Saignes  au 
jeudi  de  chaque  femaine. 

Eftime,  fur  ce  ouï  le  procureur-général-fyndic , qu’il  y 
a lieu  d’établir  un  marché  hebdomadaire  dans  le  bourg  de 
Saignes,  & de  le  fixer  au  jeudi  ; arrête  en  conféquence  que 
la  pétition  du  confeil  de  la  commune  de  Saignes,  tendante 
à cet  établiffement,  au  bas  de  laquelle  eft  l’avis  délibéré 
du  direfioire  du  diftriR  de  Mauriac , & une  expédition  de 
la  préfente  délibération  , feront  adreffés  au  Miniftre  de 
l’intérieur  , qui  fera  prié  de  folliciter  auprès  de  la  convention 
nationale  un  décret  qui  autorife  cet  établiffement. 

Un  membre  a dit  que  ce  département,  dont  le  fite  mon- 
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tagneux  fur  un  fol  aride  & d’un  foible  produit,  couvert 
de  neiges  la  majeure  partie  de  l’année , dépourvu  de  routes  , 
& par  conféquent  de  rélations  commerciales,  qui  feules 
procurent  de  l’aifance  dans  une  contrée , ne  pouvoir  être 
jhabité  que  par  des  hommes  peu  fortunés,  qui  ne  pouvant 
faire  de  grands  facrifices  pécuniaires  en  faveur  de  la  patrie, 
font  obligés  de  s’éloigner  du  lieu  de  la  réunion  des  corps 
adminiftratifs , à défaut  de  moyens  fufhfants  pour  y fiiblifter, 
d’où  il  réfuke  que  les  citoyens  d’un  patriotifme  & un 
zèle  connu  pour  la  choie  publique  , ont  fait  appeler  aux 
places  d’adminidration  , ne  peuvent  fe  foutenir  à leurs  poftes, 
& laiffent  les  corps  adminiftratifs  privés  des  lumières  qu’ils 
pourroient  y répandre. 

D’après  ces  conlidérations  , raffemblée  permanente  du 
confeil  général  du  département  du  Cantal , arrête  , fur  ce 
ouï  le  procureur-général-fyndic  , que  l’cxpofé  fuccint  énoncé 
ci-deffus  des  befoins  de  divers  adminiftrateurs  de  ce  dé- 
partement, fera  adreffé  à la  Convention  nationale  & au 
miniftre  de  l’intérieur  , à l’effet  d’obtenir  pour  les  membres 
des  confeils  des  diverfes  adminiffrations  , pendant  tout  le 
tems  de  leur  réunion , les  mêmes  honoraires  accordés  aux 
membres  des  direftoires , en  exceptant  néanmoins  les  mem- 
bres defdits  confeils  qui  jouiffent  d’un  traitement  équi- 
valent. 

Le  citoyen  Barraly  , direfleur  de  la  régie  nationale  de 
rènrégiftrement  des  domaines  & droits  réunis  au  départe- 
ment du  Cantal  , eft  entré  pour  prévenir  baffemblée  que 
fa  nominaiion  à la  direflion  de  la  même  régie  dans  le 
département  de  l’Orne  , fuivant  que  le  miniftre  des  con- 
tributions publiques  en  a fait  part  au  direâoire  de  ce  de- 
partement , lui  impofant  le  devoir  de  partir  au  premier 
jour  pour  fe  rendre  à fon  nouveau  pofte  , il  lui  refte  de 
prendre  congé  de  l’affemblée. 


Al\ 

Le  citoyen  préfîdent  a témoigné  au  citoyen  Barraly  le 
regret  de  rafTernblée  de  le  voir  quitter  ce  département 
dans  ce  moment  fur-tout  où  il  s’occupoit  ü utilement  de 
la  régie  & adminiftration  des  biens  des  émigrés  , après 
s’être  fah  remarquer  par  Ton  civifme  foutenu  , Tes  talents 
& fon  afliduité  à remplir  les  autres  devoirs  attachés  à 
fa  place. 

Enfuite  fur  la  motion  d’un  membre  , l’aflemblée  a arrêté 
qu’il  feroit  conlîgné  dans  fon  procès-verbal  la  réponfe  du 
citoyen  préfident  , qui  efl  rexpreffion  de  ce  que  chaque 
membre  penfe , avec  raifon  , fur  la  bonne  conduite  & le 
civifme  foutenu  du  citoyen  Barraly  , & fur  fes  talens  & 
fon  zèle  confiant  à remplir  les  devoirs  de  fa  place  ,àla 
fatisfaélion  de  tous  , & au  grand  avantage  de  la  république,  j 

L’ordre  du  jour  ayant  déféré  la  parole  au  rapporteur 
du  bureau  des  contributions  ^ il  a fait  leflure,  i°.  des  dé- 
libérations prifes  par  les  confeils  permanens  des  quatre  dif- 
trifls  , favoir  ; par  celui  d’Aurillac  le  4 oélobre  dernier  , 
par  celui  de  Mauriac  le  16  novembre  , par  celui  de  Murat 
le  2 oflobre  , & par  celui  de  St.  Flour  les  12  & 16  dudit 
mois  d’oétobre  ' dernier , toutes  contenant  demande  en  ré- 
duélion  des,  contributions  foncière  & mobiliaire  , affignées 
à chacun  defdits  diftriéls  pour  l’année  1791.  f 


2°.  Des  avis  donnés  par  chacun  defdits  diftriéls  fur  lef- 
dites  pétitions  qui  leur  furent  refpecüvem.ent  envoyées  à 
cette  fin  , en  exécution  de  l’arrêté  du  confeil  permanent 
de  ce  département  , du  24  novembre  dernier  , defquels 
avis  il  réfulte  que  chaque  diflriél  reconnoît  la  furcharge 
des  autres. 


Ce  confeil  permanent  du  département  du  Cantal  , après 
avoir  entendu  le  rapport  fait  au  nom  du  bureau  des  con- 
tributions, 


Reconnoiffant  toute  la  juftice  des  réclamations  & demande»; 
des  adminiflrations  de  tous  les  diftriéls  de  ce  département  y 
afin  de  réduction  de  leurs  contributions  de  ladite  année  1791. 

Confidérant  qu’il  importe  de  former  au  nom  de  l’admi- 
niftration  du  département , une  pétition  tendante  aux  mêmes 
fins , en  fe  conformant  à l’article  111  du  titre  IV  de  la  loi 
du  premier  décembre  1790. 

Confidérant' qu’il  réfulte  des  tableaux  joints  audit  rapport,, 
que  le  produit  net  du  diftriél:  d’Auriilac  ne  peut  excéder 
1,726,07^  livres,  celui  de  St.  Flour  1,387,065  livres,celui 
de  Mauriac,  1,080,032  livres  , & celui  de  Murat  708,032;. 
livres  , ce  qui  feroit  un  total  de  4,901,204  livres. 

Confidérant  que  les  taxes  fixes  de  chaque  diflriél  ne 
s’élèvent  en  total,  qu’à  88,769  livres  5 fous , «dont  29,262. 
livres  1 5 fous  pour  Aurillac  , 26,171  livres  pour  St.  Flour  , 
18,667  livres  pour  Mauriac  , & 14,768  bvres  5 fous  pour 
Murat. 

Confidérant  que  le  produit  de  la  cotte  d’habitation  au 
quarantième  du  revenu  préfum.é  ne  peut  excéder  31,119 
livres  15  fous,  dont  11,604  livres  pour  le  diflriéf  d’Au- 
rillac  , 8,822  livres  5 fous  pour  celui  de  St.  Flour,  5,892 
livres  1 5 fous  pour  celui  de  Mauriac , & 4,800  livres  i 5 
fous  pour  le  dillriâ:  de  Murat. 

Confidérant  que  la  cotte  mobiliaire  portée  au  dix-huitième 
du  revenu  préfumé  du  diftriéf  d’Aurillac  ne  peut  excéder 
20,383  livres  j celle  du  diflriéf  de  St.  Flour,  17,496  livres 
15  foMS;  celle  du  difiriél  de  Mauriac,  12,279  livres,  & 
celle  du  diflriél  de  Murat  , 9,784  livres  , ce  qui  fait  en 
total  179,832  livres. 

Arrête,  fur  ce  ouï  le  procureur  - général  - fyndic  , qu’en 
admettant  les  réclamations  & demandes  refpeétives  des  quatre 


diftrifts,  il  fera  fait  au  nom  de  Fadminiflratlon  de  ce  dé- 
partement , une  pétitioa  à la  Convention  nationale  , pour 
faire  accueillir  lefdites  demandes  en  rédu£lion  des  contri- 
butions formées  par  l'es  quatre  dirtriéfs  , & que  pour  en 
tenir  lieu,  il  lui  fera  adreffé  expédition  de  la  préfente  dé- 
libération, ainfi  que  celles  des  quatre  diftrifls,  & les  avis 
qu’ils  ont  refpeflivement  donnés  fur  chacune  de  ces  récla- 
mations , & qu’il  fera  incelTamment  fait  à la  Convention 
nationale  une  adreffe  explicative  des  motifs  de  la  pré- 
fente pétition. 

La  léance  a été  levée. 


ALTAROCHE  , Préfident. 
BERTRAND,  Secrétaire-général. 


Du  jeudi  6 Décembre  zj7p2,  l’an  premier  de  la  république 


Françaife. 

5 Éance  publique  à laquelle  ont  affifté  les  Citoyens  Altaroche, 
prélîdent,  Deftanne,  Demoffier,  Dubois, Devillas , Deflaing , 
Ferluc  , Fau  , Pommier  , Duclaux  , Valarcher  , Ganilh, 
Bernard,  Grandet,  Boiffet,  Rames,  Salfac  ,.  Vidal  , ad- 
miniftrateurs  , Coffinhal  , procureur-général-fyndic  , 
Bertrand  , fecrétaire-général. 

LeRure  faite  du  procès-verbal  de  la  féance  précédente  , 

Un  membre  du  bureau  du  bien  public  a fournis  à 
l’examen  & difeuffion  de  l’affemblée , une  pétition  du  con- 
-feil  général  de  la  commune  de  St.  Illide  , tendante  à ce 
que  les  grains  provenus  des  biens  - fonds  ayant  apparteau 
à des  émigrés,  & fitués  dans  le  territoire  de  cette  com- 


^71 

muae  , foient  vendus  dans  les  marchés  qui  fe  tiennent  tous 
les  lundi  , au  lieu  paroiffial  de  St.  llüde  ^ & non  aux 
marchés  d’Aurillac  , où  les  habitans  de  cette  commune 
feroient  obligés  de  fe  rendre  pour  acheter  ces  mêmes 
grains  indifpenfablement  néceffaires  à leur  fubfiftance. 

Le  rapporteur  a obfervé  que  l’objet  de  cette  pétition 
n’éprouveroic  aucune  difliculcé,  aux  termes  de  l’arrêté  de  cette 
affemblée  , du  deux  octobre  dernier  , fi  eiTefiivement  il  exiftoit 
des  marchés  réguliers  & hebdomadaires  dans  le  heu  de 
St.  Illide  -,  mais  que  ce  défaut  eft  un  motif  pour  la  fou- 
mettre  à la  difcuffion  de  raffemblée. 

Sur  quoi  l’affemblée  , confidérant  les  befoins  de  fübhf- 
tance  dont  la  difette  efl  éprouvée  bien  fenfiblement  par 
les  habitans  de  la  commune  de  St.  Illide  , ainfi  qu’il 
confie  de  l’avis  délibéré  du  direéloire  du  diflriâ;  d’Aurillac  , 
du  cinq  de  ce  mois  , rapporté  au  bas  de  ladite  pétition^ 

Confidérant  que  la  claffe  indigente  dés  habitans  de  St, 
Illide  ne  pouvant  s’approvifionner  de  grande  quantité  de 
grains  à la  fois,  il  pourroit  arriver  que -celle  dépofée  à 
St.  Illide  fût  vendue  en  un  ou  deux  marchés  à Aurillac,- 

-V 

Confidérant  de  plus  qu’il  n’y  a aucun  inconvénient 
pour  le  bien  public  , à divifer  cette  vente  de  telle  ma- 
niéré que  le  marché  d’Auriliac  en  foit  pourvu  chaque  femaine 
d’une  quantité  déterminée  ; qu’il  en  réfulrera  au  contraire 
le  double  avantage  d’entretenir  une  vente  graduelle  , & 
un  approvifionnement  fixe  pour  les  habitans  obligés,  de- 
fe  pourvoir  au  marché  d’Aurulac. 

Arrête  , fur  ce  ouï  le  procureur- général-fyndic  , que  le 
prépofé  de  la  régie  nationale  de  l’enrégifirement  , domaines 
& droits  réunis  , pour  la  verue  des  grains  ameublcs  dans 
le  territoire  de  la  commune  de  St.  Illide  , & provenus 

des. 
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des  biens  ayant  appartenu  à des  émigrés  , demeure  auto- 
rifé  à expofer  en  vente  le  lundi  de  chaque  femaine , dans 
les  greniers  de  St.  Illide,  la  quantité  de  trente  fetiers  bled 
fur  celle  qui  y ed  ameublée  , pour  cette  quantité  être  vendue 
pour  le  comptant  au  prix  du  marché  de  la  ville  d’Aurillac  , 
qui  aura  précédé  cette  vente , aux  habitans  de  la  commune 
de  St.  Illide , & autres  qui  s’y  préfenteront  ; & dans  le  cas 
où  cette  quantité  excéderoit  de  trente  fetiers  les  ventes  qui 
feront  faites  par  femaine  à St.  Illide  , l’excédent  fera  voi- 
turé  en  la  ville  d’Aurillac  aux  frais  de  la  régie  nationale  j 
en  conféquence  il  efl  enjoint  au  confeil  général  permanent 
de  la  commune  de  St.  Illide  , fous  fa  refponfabilité , de  fa- 
ciliter ce  tranfport  , conformément  à la  loi  fur  la  libre 
circulation  des  fublîftances  ^ pour  ledit  excédent  être  vendu 
aufli  femaine  par  femaine  dans  les  marchés  de  ladite  ville 
d’Aurillac. 

I 

Enfuite  le  citoyen  préfident  a fait  ouverture  de  plulîeurs 
paquets  adreffés  au  direâoire  , contenant  diverfes  pétitions 
qui  ont  été  diftribuées  aux  bureaux  auxquels  elles  appar- 
tiennent. 

La  féance  a été  levée. 


ALTAROCHE  , préfident. 
BERTRAND , fecrétaire-généraU 


Du  vendre-di  7 dlcemhre  lygz  , Can  premier  de  la,  répU'^ 

hlique  françaife^ 


S Éance  publique  à laquelle  ont  affilié  les  citoyens  Altaroche," 
prélident  , Deftanne  , Vaiffier,  Fau^  Tournier,  Devillas  , 
Valarcher,  Duclaux,  Demoffier,  Deflaing, Dubois , Ferluc, 
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Ganilh  , Bernard,  Pons,  Boiffet,  Rames,  Salfac  , Vidal, 
adminiB:rateurs,Coffinhalj,  procureur-général-fyndic , & Ber- 
trand, fecrétaire-général. 

Lecture  faite  du  procès-verbal  de  la  féance  précédente, 

Plufieurs  membres  du  confeil  général  de  la  commune 
d’Auriilac  font  entrés,  & l’un  d’eux,  le  citoyen  Hébrard 
portant  la  parole  , a dit  que  l’arrêté  pris  par  le  confeil 
de  ce  département  le  21  novembre  dernier  , en  autorifanr 
la  municipalité  d’Aurillac  à recevoir  dans  la  vente  des 
grains  dont  le  débit  lui  eft  confié  , tous  billets  de  confiance 
étrangers  à ceux  émis  par  les  municipalités  du  dépar- 
tement, l’a  chargée  en  même-temps  de  renvoyer  ces  der- 
niers. billets  à chaque  caifle  qui  les  auroit  émis  ,à  mefure 
qu’elle  en  aura  reçu  , jufqu’à  concurrence  de  cinq  livres. 

Que  cette  fécondé  difpofition  de  cet  arrêté  impofe  à la 
municipalité  d’Aurillac  des  démarches  pénibles  & en  pure 
perte  j que  l’affemblée  n’a  fans  doute  pas  eu  en  vue. 

Que  le  confeil  général  de  la  commune  a penfé  que  cet 
arrêté  porte  un  vice  dans  fa  rédaéhon , & prie  i’affemblée 
de  l’interpeller. 

Le  confeil  permanent  du  département  du  Cantal  , après 
que  plufieurs  membres  & le  procureur-géuéral-fyndic  ont 
été  entendus  fur  la  réclamation  du  confeil  général  de  la 
commune  d’Aurillac  , rapporte  la  partie  du  fufdit  arrêté 
du  21  novembre  dernier,  qui  charge  la  municipalité  d’Au- 
rillac de  renvoyer  aux  caiffes  à qui  ils  appartiendroient, 
les  billets  de  confiance  émis  par  les  municipalités  étrangères, 
à mefure  qu’elle  en  auroit  reçu  , jufqu’à  concurrence  de  cinq 
livres. 

Arrête , que  la  municipalité  d’Aurilîac  demeure  autorifée 
à vcrfer  pour  comptant  dans  la  caiffe  du  diffrifi:  d’Au- 
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rÜlac  J les  billets  de  confiance  des  municipalités  étrangères 
qu’elle  pourra  recevoir  jufqu’au  3 1 . de  ce  mois  , inclu- 
fivement , fur  le  prix  de  la  vente  des  grains  dont  le  débit 
lui  efi:  confié. 

Autorife  le  receveur  du  diftriél:  d’Aurillac  à s’adjoindre 
un  commis  qui  fera  chargé  de  la  vérification  des  billets 
de  confiance  que  la  municipalité  d’Aurillac  remettra  à cette 
caifie , de  les  diftribuer  par  ordre  des  municipalités  en 
paquets  de  fommes  fixes,  & d’en  former  un  double  bor- 
dereau fommaire  de  leur  nombre  & valeur  , dont  il  fera 
donné  connoifl’ance  à l’adminiflration  du  département  , 
femaine  par  femaine  ; les  appointemens  duquel  commis 
feront  réglés  ainfi  qu’il  appartiendra , fur  l’avis  du  directoire 
du  diftriâ  d’Aurillac  , pour  être  acquittés  fur  les  fonds 
faits  pour  dépenfes  imprévues  de  ce  difiriCf. 

Charge  le  bureau  du  bien  public  de  lui  préfenter  in- 
ceffamment  des  vues  fur  la  maniéré  de  faire  réalifer  prompte- 
ment les  billets  de  confiance  qui  feroiént  remis  pour  comp- 
tant à la  caille  du  diflriCl;  d’Aurillac. 

Il  a été  fait'  rapport  d’une  pétition  de  plufieurs  citoyens 
de  la  commune  de  St.  Jufl:  , tendante  à folliciter  l’élargif- 
fement  de  Pierre  Bertrand  prêtre  , domicilié  au  village 
Defiremiac , paroilTe  de  St.  Jull , détenu  dans  la  maifoii 
d’arrêt  à Aurillâc  , en  conféquence  de  l’arrêté  pris  par  le 
confeil  de  ce  département  , du  9 novembre  dernier  , qui 
le  déclare  fujet  à la  peine  de  déportation  prononcée  par 
la  loi  du  26  août  1792. 

Le  rapporteur  a obfervé  que  le  direCloire  du  difiriél  de 
St.  Flour,  au  lieu  de  donner  un  avis  délibéré  & motivé 
fur  cette  pétition,  s’efi;  contenté  de  la|  renvoyer  à l’admi- 
nifiration  de  département , avec  priere  de  la  prendre  en 
grande  confidération. 
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Sur  quoi  ayant  été  délibéré  , attendu  que  les  adminiT- 
trations  de  diftrifts  (ont  conftituées  pour  juger  en  première 
iuftance  les  pétitions  qui  leur  font  préfentées , & préparer 
par  leurs  avis  motivés  d’après  les  lois  , les  décifions  de 
1 adminiftration  fupérieure  fur  celles  dont  la  connoiffance 
lui  eft  attribuée,  & non  pour  faire  l’ofiice  de  folliciteur. 

Attendu  que  la  pétition  des  citoyens  de  St.  Juft  n’eil  point 
revêtue  de  l’avis  du  cjireâpire  du  diftriéf  ^ 

Le  confeil  permanent  de  département  du  Cantal  , ouï  le 
procureur -général  - fyndic  , arrête  que  ladite  pétition  fera 
renvoyée  au  direéloire  de  diftrifl:  de  St.  Flour  , avec  in- 
jonébon  de  donner  un  avis  impartial  & motivé  fur  le  mérite 
d’iceile. 

Un  membrç  du  bureau  des  ponts  & chauffées  a rappelé 
à l’affemblée  la  teneur  de  fon  arrêté  du  30  novembre  dernier, 
portant  confirmation  au  profit  de  Jean  Boyer  , entrepre- 
neur ^ demeurant  à S:.  Flour,  dame  adjudication  d’ouvrages 
à faire  pour  réparer  le  pont  de  St.  Flour. 

Il  a dit  que  lors  de  cet  arrêté  , l’affemblée  envifagea  l’exif- 
tence  d’un  procès-verbal  conffatant  cette  adjudication  , fait 
par  le  direéloire  du  diftriélde  St.  Flour,  & qu’une  délibération 
prife  par  ce  direéloire  , le  22  novembre  dernier,  fonda  fon 
% opinion  à cet  égard  ; mais  qu’un  avis  délibéré,  donné  par 
le  même  directoire  de  diffriCl  de  St.  Fiour  , le  30  du  mois 
de  novembre  dernier  , fur  une  pétition  dudit  Boyer  , qui  lui 
avoir  été  renvoyée  à cette  lin  , porte  qu’il  n’exifte  pas  de 
procès-verbal  de  ladite  adjudication  , mais  feulement  une 
feuille  d’enchère  provifoire  fignée  dudit  Boyer  & de  Merle 
fa  caution  , & cette  feuille  efl  jointe  au  fufdit  avis  ; que 
le  procès-verbal  de  cette  adjudication  ayant  été  rédigé  le  len- 
demain , ledit  Merle  aîné  , caution  ne  voulut  pas  le  ligner  , 
fous  prétexte  que  Boyer  fe  refufoit  de  l’affocier  à fon  mar- 
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elle  , malgré  la  convention  faite  lors  de  l’adjudication  entr’eux 


& les  citoyens  Merle  cadet  , & Secheyroux,  autres  en- 
trepreneurs feulement  préfens  avec  eux  à l’enchère  ; que 
l’aveu  de  cette  convention  faite  enfuite  en  directoire  par  ces 
entrepreneurs,  fervit  de  motif  au  procureur-fyndic  du  diftrift 
de  St.  Flour  , pour  requérir , comme  il  le  fit  le  22  dudit 
mois  de  novembre  ^ qu’il  fût  pris  la  fufdite  délibération  , 
tendant  à foiiiciter  auprès  de  l’adminifiraiion  de  département 
la  nullité  de  cette  adjudication, comme  préfentant  une  coalition 
frauduleufe  entre  tous  les  entrepreneurs  préfens  à ladite  enchère. 

Sur  quoi  la  matière  mife  en  délibération  , le  confeil  per- 
manent du  département  du  Cantal  ^ fur  ce  ouï  le  procu- 
reur-général-fyndic,  attendu  qu’il  n’exifte  pas  de  procès-verbal 
d’adjudication  des  réparations  à faire  au  pont  de  St.  Flour  , 
rapporte  ion  arrêté  du  30  novembre  dernier,  fait  défenfes 
audit  Boyer  de  s’immifeer  dans  les  ouvrages  relatifs  auxdi- 
tes  s réparations  j charge  le  procureur-fyndic  du  difiriâ  de 
Sf  Flour  de  lui  notifier  le  préfent  arrêté  , & de  faire  pro- 
céder à une  nouvelle  enchère  pour  radjudication  defdits 
ouvrages. 


La  iéance  a été  levée, 

ALTAROCHE  , Préfident. 
BERTRAND , Secrétaire-général. 


Du  famedi  % décembre  ijCfi^Tan  premier  de  la  république 

Francaife, 

ue  à laquelle  ontaflifté  les  citoyens  Altaroche; 


préfident , Deftanne  , Demoffier  , Duclaux ,.  Ferluc,  Valar- 
cher,  Devillas  , Pommier,  Dubois,  Deftaing  , Ganilh  , 
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Bernard,  Boiffet , Pons  , Rames,  Salfac  , Vidal,  adml- 
lîiftrateurs,  Coffinhal , procureur-général-fyndic , & Bertrand 
fecrétaire-général. 

Levure  faite  du  procès-verbal  de  la  féance  précédente, 

Un  membre  du  bureau  militaire  a fait  leflure  de  la 
lifte  remife  par  le  lieutenant  de  la  gendarmerie  nationale 
a la  refidence  d’Aurillac , .faifant , par /ftre/ 7/72  les  fondions  de 
capitaine  à caufe  de  la  maladie  du  citoyen  Chevalier  , de 
laquelle  il  réfulte  que  les  citoyens  Antoine  Delcamp , Etienne 
Bariol  & Raymond  Chaffang  , gendarmes  nationaux  nom- 
més par  le  confeil  de  département  , dans  fa  féance  du  24 
feptemore  dernier  , n’ont  point  paru  à leur  réftdence  depuis 
leur  nomination;  enforte  que  les  brigades  pour  lefquelles  ils 
ayoient  été  déftgnés  font  incomplettes  ; il  propofe  en  con- 
féquence  de  procéder  à leur  remplacement. 

Sur  quoi  l’aflemblée  s’étant  fait  repréfenter  la  lifte  arrêtée 
dans  fa  féance  du  2 o£k)bre  dernier  , des  fujets  furnuméraires 
oéftgnés  pour  remplacer  ceux  des  gendarmes  nationaux  qui 
donneroient  leur  démiffion  , ou  ne  fe  rendroient  pas  à leur 
pofte,  a nommé  en  remplacement  defdits  trois  gendarmes  , 

Gilbert  Tiftandier  , demeurant  à Saignes  , diftrift  de 
Mauriac. 

Guillaume  Soulier  , demeurant  à Auriliac. 

Et  Eienne  Chazele  , demeurant  à St.  Flour, 

Charge  le  procureur-général-fyndic  d’écrire  à ces  trois 
citoyens  , pour  les  prévenir  de  leur  nomination  , & d’en- 
voyer une  expédition  du  préfent  arrêté  au  citoyen  com- 
mandant de  la  gendarmerie  nationale  de  ce  département , 
pour  qu’il  ait  à recevoir  de  fuite  le  ferment  defdits  trois 
gendarmes , & à les  inftaller  à mefure  qu’ils  fe  préfenteront. 
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Il  a été  fait  leftiire  d’une  pétition  du  lieur  Simiane,  réfi- 
dent  en  la  ville  d’Avignon  , tendante  à ce  qu’attendii  qu’il 
refulte  du  certificat  délivré  par  le  gouverneur  de  la  ville 
de  Menton,  dans  k principauté  de  Monaco  , le  6 juin  der- 
nier , que  l’expofant  demeurant  ci-devant  à Avignon,  a été 
obligé  de  quitter  fon  domicile  établi  à Avignon  , à caufe 
des  troubles  qui  agitoient  cette  ville  ; qu’il  s’efl:  rendu  depuis 
8 mois  antérieurs  à la  date  de  ce  certificat,  à Menton  ville  de 
de  la  principauté  de  Monaco  , qui  efl  fous  la  proteffion  de 
la  France  , & que  pendant  fon  féjour  dans  cette  ville  , 
il  a refié  6 mois  tourmenté  par  les  infirmités  de  fon  grand  âge  6>c 
par  une  longue  maladie  , le  domaine  appelé  d’Aiguesvives 
dans  la  paroifTe  de  Jaleyrac  , diflriél  de  Mauriac  , & au- 
tres propriétés  que  ledit  expofant  pojTède  dans  la  même 
paroiffe  , & qui  ont  été  compris  dans  la  lifle  des  biens 
des  émigrés  fujets  au  féqueflre  , foient  déclarés  exempts 
dudit  féqueflre. 

f'  Le  confeil  permanent  du  département  du  Cantal  , confl- 
dérant  que  l’expofant  ne  juftifie  pas  l’établiffement  de  fon 
domicile  en  pays  étranger,  avant  le  premier  juillet  1789, 
ainfi  qu’il  efl  exigé  par  rarticle,VI  de  la  loi  du  8 avril  1792; 

Que  la  .principauté  de  Monaco  ne  fait  pas  partie  intégrante 
de  la  république  Françaife  j que  d’ailleurs  le  certificat  dont 
l’expofant  excipe  n’a  point  été  vifé  par  le  miniflre  des  affai- 
res étrangères,  qui  peut  feul  en  attefter  l’authenticité. 

Après  que  le  procureur-général-fyndic  a été,  entendu  , 
déclare  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer  fur  la  pétition  du  fleur 
Simiane.  ' 

La  féance  a été  levée. 

ALTAP».OCHE,  Préfident. 

BERTPvAND  , fecrétaire-général. 
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